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La Mbbilisation de 1'6pargne au Bureau de Cr6dit Agricole
 

Par Lionel LUSIN
 

- a vocation du Bureau de Cr6dit Agricole
 

1.1 Cr6dit
 

La loi organique de 1963 d6finissant les missions et objectifs du
 

Bureau de Cr6dit Agricole en fait essentiellement une institution de cr6­

dit appel6e a intervenir dans le domaine agricole pour la satisfaction
 

des besoins urgents de la population rurale repr6sentant plus de 80% de
 

la population globale du pays. La poursuite de cet objectif pendant les
 

20 derni~res ann6es a permis au BCA d'exercer une actiun puissante, d'une
 

part sur le systime de la production ..gricole du point de vue macro-6co­

nomique, d'autre part sur le revenu individuel du petit planteur souvent
 

accul6 ' laisser incultes ,es parcelles de terre pour n'avoir pas acc's
 

a certaines sources traditionnelles de cr6dit, notamment les banques com­

merciales. On le comprend ais6ment quand on sait que ces banques ne re­

cherchent que la garantie mat6rielle absente chez le petit exploitant. Les
 

chiffres suivants montrent l'6volution du volume de cr6dit accord6 par
 

l'Institution de 1973 a'1983.
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Ann6e Fiscale Total des Prts % Hausse
 

(GOURDES)
 

1973 267,164 

1974 369.038 

1975 1,049,826 184 

1976 1.470.939 40 

1977 2.503.831 70 

1978 (a septembre 1978) 3.550.000 89(1) 

1978-1979 4,562.566 28 

1979-1980 8.362,606 83 

1980-1981. 10.243,100 22 

1981-1982 13,749,173 34 

1982-1983 20.360,169 49 

1.2 Epargne
 

- Les effets b6n~fiques du Credit pour le petit exploitant seraient tr~s 

vite r~duits ' n6ant ou diminu6s si le BCA devait ignorer ou refuser de 

prendre en compte certains facteurs socio-6conomiques n6gatifs auxquels 

le paysan haitien doit faire face chaque jour. Les exigences financieres 

cr66es par la maladie ou le d6ces d'un membre de sa famille, les pr6para­

tifs ' faire pour la rentr~e scolaire d'un enfant, les am6liorations a 

apporter a la qualit6 de sa vie ou A son environnement physique sont 

(compare aux neuf premiers mois de 1977
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autant d'616nents qui poussent souvent ce paysan A recouriT aux ser­

vices des usuriers prtant a des taux pouvant aller jusqu'a 240%. De
 

telles pratiques ne peuvent qu'affaiblir le pouvoir 6conomique dj
 

tres mince de cette cat6gorie sociale pour qui, nait d~s ce moment, lim­

p~rieuse n~cessit6 d'6pargner, c'est-A-dire, le besoin d'apprendre a re­

porter h plus tard ou diff~rer l'utilisation d'une certaine valeur.
 

- Mais l'pargne ici qui prend les forms les plus precaires repr~sente soit 

de l'argent cach6 sous les atelas soit de l'argent cach6 dans les toits de 

chaume de maisonnette. Ca peut representer egalement pour le paysan V'acqui­

sition et l'engraissement d'un anLial : porc, boeuf, cabri devant 8tre 6ven­

tuellement revendu s'il survient des difficult~s financi~res serieuses.
 

On comprend ainsi que de tels fonds laiss~s A la merci des accidents naturels
 

(incendie, inondations) et 6pid'mies touchant le cheptel, ne peuvent 8tre
 

nullement garantis.
 

- C'est pour ocmbler cette attente du monde rural que la loi organique du 

BCA en son article 18 stipule : " Le Bureau de Crddit Agricole est habilit6 

a recevoir tous dep8ts de fonds et titres des exploitants individuels et des
 

coop6ratives agricoles." Le fait de s'engager dans cette voie pour organi­

ser et recevoir l'6pargne urale fait transpirer une mission sociale du 

BCA qui en tant qu'institution publique, prend un risque que seul l'Etat 

peut et doit prendre. Ce risque s'analyse h la lumi~re des realites du 

monde rural c'est-a-dire, taux d'analphabtisme 61ev6 conduisant A des dif­

ficult6s pour identifier le client par sa signature, collecte d'une masse de 

petites sommes n6ces_itant des coflts administratifs 6leve's. Mais c'est un 

risque calcul6 qui, sans sacrifier les options de viabilit6 financi8re de 

l'institution, est appel6 'aprocurer de grands b~n6fices sociaux et 6conomi­

ques h la population rurale. 
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-	 I faut cependant noter les points suivants 

a) - Si le Bureau de Credit Agricole a, au d6but, concentr6 son action en 

milieu paysan, au cours de ces derniers mois a la faveur d'une action 

intensive de mobilisation de l'6pargne, il 6tend ses services aux clients 

des 	villes.
 

b) 	L'institution dessine peuapeu le profit d'une banque rurale avec l'6ta­

blissement de guichets de collecte de fonds A 
travers les agences locales,
 

districts de cr6dit et bureaux r6gionaux.
 

2 	- Epargne : Moyen strat6gique 

2.1. Epargne et intensification du progranme de pret
 

Une 6tude r6cente sur la demande du Credit au RCA fait remarquer
 

que l'Institution, en d~pit de la courbe croissante de son programme
 

pr~t, a touche moins de 3% des petits exploitants en 1982. Cela signi­

fie que le BCA faisant face au probl~me de ressources financieres limit6es 

s'est vu consta...nt oblig6 de rejeter des projets agricoles 6conomique­

ment rentables ou la demande des exploitants potentiellement solvables. 

Ceci a conduit a penser A partir des ann6es 70, sur une approche 

plus rationnelle pour se servir des fonds d6pos6s au BCA en vue d'aug­

menter les ressources, contrairement a 'ancienne id6e qui laissait ces 

fonds geler dans des comptes de banque pour parer aux 6ventuels retraits 

des 	 clients. C'6tait d6jA l'id6e de faire fructifler l'6pargne, c~est­

a-dire de mobiliser l'pargne rurale.
 

Pour y arriver, la methodologie employ6e a 6t6 celle-ci : faire des 

ponctions sur les comptes courants o 6taient retenus ces fonds de d6p6t 

pour ouvrir des comptes ' terme. Cette partie de d6p6t, bloqu6e dans un 

compte ,a terme pendant un certain temps devrait rapporter au BOA des 
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revenus additionnels. 
C'est ainsi que certains bureaux r6gionaux de
 

1'6poque .comme,Cap-Haitien,Jacmel, Miragoane ont pu b~n~ficier des
 

revenus g6n~r6s par ces fonds, Cependant lecdiagnostic de cette si­

tuation a penmis de comprendre plus tard que cette strat6gie : blo­

quer des fonds dans des comptes A terme s'harmonise trds mal avec les 

exigences de I'institution qui est constmment a la recherche de fonds 

nouveaux pour augmenter son progrmnre depr~t, Clautre part, ceci 6qui­

vaut h prendre des fonds tirs du secteur agricole darts le monde rural 

pour les transffrerlvia les banques conmmerciales, dans le circuit urbain 

pour aller financer souvent d'autres projets industriels et conmerciaux. 

Whs lcrs ume nouvelle approche de l'utilisation de l'6pargne s'est 

esquiss6e au BCA 'asavoir : Se servir d'ne partie de la masse des .par­

gnes rurales pour financer des exploitations agricoles sous fonne de 

pr~t. Ceci signifie que le potentiel d'investissement du BCA se troue 

automatiquement renforc6 par le biais des d6p6ts des clients. 

Toutefois, il faut noter au BCA l'attitude prudente, au debut, 

dans l'utilisation des 6pargnes come fonds de prt. Pour l'exercice 

1980-1981, le siege autorisait les directions r6gionales A toucher im 

plafond de 40%. L'exp6rience tlr6e de la pratique et chirythme des 

retraits des clients a cond-uit le BCA Aihausser ce plafond, c'est 

ainsi que le budget de l'exercice, octobre 1983 - septembre 1984, au­
torise l'utilisation comme fonds de pr~t, de V,.1.603.960,- sur une pr6­

vision d'6pargne d'environ Gdes 2.000.000 (pr~s de 80%) 

2.2 Epargne et auto-suffisance financiere
 

L'enveloppe financi~re du BCA est en principe aliment6e par 

a) 	Les revenus g6n~r6s par les op6rations de cr6dit (Tnt6r~t, commis­

sions etc)
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b) 	Les subventions du gouvernement haitien soit A travers le budget de
 

fonctionnement de 1'Etat, soit A travers son budget .
 D~veloppement.
 

c) 	 Les renforcements de certains projets sp6cifiques gdr6s conjointement 

par l'Etat haitien et d'autres organismes internationaux, 

Au cours de ces derni res ann6es le BCA a enregistr6 une nette 

tendance a la baisse concernant les allocations A recevoir comee indi­

que au point (b)ci-dessus. Pour l'exercice fiscal 1981-1982, les sub­

ventions de l'Etat, via le budget de fonctionnement, ant 6t6 r6duites 

d'environ 50% par rapport ' l'exercice ant6rieur (1980-1981). Ces
 

mrmes allocations sont completement supprim6es pour l'exercice 1982 
-


1983 et rien ne laisse augurer une situation meilleure pour l'exercice
 

en 	cours (1983 - 1984). 

D'autre part, il faut consid6rer le caract~re al6afoire de 1'aide
 

internationale, al6as cr66s par le flux et reflux des conjonctures
 

6conomiques de la politique internationale. Ii serait tres imprudent 

de compter ind6finiment sur de tels apports financiers. 

Autant de consid6rations qui prouvent que le BCA est condamn6 

voler de ses propres ailes, c'est-A-dire A s'assurer sur les revenus 

du 	point (a5 ci-dessus, s'il veut assurer sa viabilit6 financi~re.
 

II s'agit donc d'identifier des 
sources internes de financement.
 

C'est ainsi que priorit6!' le6pargne commie moyen dans la poursuite de
 

cet objectif. 
L'accent est donc porto d'une part sur l'intensifica­

tion de la masse d'6pargne a collecter d'autre part, sur la rotation
 

acc6l6r6e d'une partie de cette 6pargne devant g6n6rer des 
revenus ad­

ditionnels au BCA par 1'intenm6diaire du programme de Cr6dit. 
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Une telle politique annex6e A des mesures de diminution des 

cofits de fonctionnement et de diminution du taux de prets irrecouvra­

bles devrait permettre A term, non seulement d'atteindre le seuil de 

rentabilit6 mais aussi d'arriver a des exc6dents. 

C 

A partir de juillet 1983 le BCA a initi6 une importante campagne 

de motivation et conscientisation de la population rurale sur la n6ces­

sit6 d'6pargner. Parallelement, une organisation interne a 6t6 mont6e 

comme structure d'accueil au BCA. 

Les grands axes de cette campagne sont les suivants 

3 -Cw ane de Mbilisation de l'pargne 

a) La publicit6 A travers la radio, les r6unions locales, les enregis­

trements sur vid6o, les affiches, Le public est inform6 de ce program­

me et de ses avantages. 

b) Facilit6s logistiques offertes aux clients pouvant traiter dans des
 

conditions plus flexibles que celles adopt~es par les banques comnmercia­

les d'ailleurs non repr6sent~es en milieu rural, 

c) La motivation du personnel exprim6e ' travers la prime d' pargne 

aux agents du BCA. Cette approche est traduite dans me circulaire du .15 

septembre 1983 : "A partir de l'ann6e fiscale 1983-1984, les agents de 

Credit pourront recevoir une prime de $.150 l'an r6compensant leurs efforts 

lies au programme de mobilisation de '16pargne.Cette prime sera pay6e 

tous les agents qui auront rempli les conditions suivantes : 

- Une augmentation de l'6pargne globale du bureau de 100 gourdes en 

moyenne par membre de soci6t6 (que le compte soit individuel ou collec­

tif) et 250 gourdes par client individuel entre le ler juillet 1983,
 

date officielle du d6but de la campagne et le 30 septembre 1984. 
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- Une augmentation totale des d6pOts d'6pargne de 40,000.- pendant 

la mme p~riode. 

- Un taux de remboursement minimum de 75% qui, seul peut garantir la 

rentabilit6 du programne de mobilisation de 1'6pargne pour le BCA." 

d) La Motivation de la clientele traduite ainsi 

"Participeront au tirage d'une camionnette ' Pques de llanne 1.984
 

- tous les clients qui auront rembours6 int~gralement leur pr~t avant 

la date du ti rage et qui auront augment6 le montant maintenvM en 

compte d'6pargne entre le ler juillet 1983 et la date du tirage de 

- 100 gourdes au moins, s'il slagit d'un membre d'une socit@ 

- 250 gourdes au moins dans le cas d'un client individuel 

- 1.000 gourdes au moins clans le cas d'une sociWt@.
 

e) La r6duction accord6e sur le montant de la carte d'identification aux 

clients (nouveaux ou anciens) ayant 0.100.- en dp6t dans un compte
 

d'6pargne.
 



4. EVOLUTION DU ONCEPT "EPAGI" AU BoA 

Si la loi organique habilite le BOA, depuis septembre 1963, recevoir
 

es d6pts, il faut attendre cependant l'ann6e 1967 pour voir se cocrtiser
 

dans le r6el cette fonction de l'Institution avec la formation ,des soci6t6s
 

agricoles de Cr6dit. C'est ), que va paraltre au niveau de ces groupements
 

la notion de '!arts Sociales".
 

- Part sociale: I1faut comprendre ce terme dans un contexte particulier
 

au BOA o il a signifi6, apartir de 1967, non des actions ou des titres selon
 

la conception classique, mais.une cat6gorie d'6pargne. Cette derniere repr6­

sente une retenue de 5% faite sur chaque prgt accord6 ' un client collectif
 

(Soci6t6 Agricole de Cr6dit). A partir de 1975, d6but du projet Am6liorations
 

des Petites Pl-ntations Caf6i*res (PPC), la notion de part sociale s'6tend '
 

tous les clients du BCA, comme indiqu6 Al'article 35.08 du Manuel de proc6dure
 

(Version d6cembre 1977)... Ces valeurs qui sont gard6es en d6pSt au cr6dit des
 

clients repr6sentent une garantie partielle ou totale des prats accord~s ' ces
 

clients par le BOA. Cette 6pargne qu'on pourrait appeler 6pargne obligatoire
 

ou forc6e ne peut gtre retir6e par le client tant qu'il se trouve dans les
 

liens d'un prgt avec le BOA.
 

- A partir d'octobre 1982, un autre concept "Epargne-Garantie" a remplac6
 

ltancienne "part sociale". 

- Epargne-Garantie: Elle ob6it, comme la part sociale aux memes objectifs 

de garantir les pr~ts du BOA avec les diff6rences suivantes: 

- Le taux est ramen6 a2% du montant, du prat 

- Cette valeur doit ftre perque au moment du remboursement et non au moment
 

de l'avance.
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Un autre type d'6pargne est aussi n6 tr~s t6t avec les op6rations de
 

cr6dit des soci6t6s agricoles de cr6dit: 
 Epargne collective 

-Epar ne-Cplecti: Cette cat6gorie d'6pargne d6pos6e au BOA par les 

S.A.C. a repr6sent6 des exc6dents sur les op6rations de pr9t entre le BOA et
 

les membreso 
 Par exemple, si on considere le cas o3 le BOA prgtait 'ala soci6t6 

des fonds A 9% lan et que cette derniere faisait des sous-pr~ts a 12% A ses 
membres, il en r6sultait certainement des revenus pour le groupement. Ces
 

revenus devaient gtre d(pos6s au BOA sous forme dt6pargne. Cette 6pargne,
 

comme son nor 
l'indique, 6tait collective parce que n'appartenant.pas a aucun
 
membre pris individuellement dans la societ6.
 

Elle servait A supporter certaines d6penses administratives dii groupement. 

I1 faut noter, en passant que ce type d'6pargne 6tait tacitement supprim6 en
 

octobre 1982 quand le BOA a pris la d6cision de faire passer le taux d'int6rgts
 

aux soci6t6s de 9 ' 1;2% l'an.
 

- Eharne-Volontaire: Cette 6pargne, comme son nom l'indique n'est pas
 

li6e aux op6rations de cr6dit du BCA. 
 Elle peut &tre faite ' n'importe quel
 

moment.
 

On doit enfin signaler que, en r6fiSrence au Manuel sur l'6pargne au 
BOA, 

a partir de juillet 198J l'institution gore une seule cat6gorie d'6pargne:
 

l'16argne volontaire et toutes autres formes ant6rieures d'6pargne se trouvent
 

automatiquement supprim6es.
 

- Les chiffres suivants reprsentant les soldes du compte OD~pts des
 

Clients" pendant les 7 derni~res ann6es donnent une id6e sur l'6volution de
 

l'6pargne au BOA pendant cette p6riode:
 



30 septembre 1977 ............... ,o,.. % 328.199
 

i " 1978 ...................... 
 589.325
 

"I " 1979 •.*• 
........ o...... 874.273
 

1980 .................. 
 1.406.858
 

1981 0 *................... 2.451.520
 

1982 .0............... 3,205.210
 

" " 
 1983 .... 0................3.547.009
 

5. LA PRCEDURE SUR LEPARGNE AU BCA: (R~f.: Anmexe M du Rapport sur la
 

Mobilisation de l'Epargne)
 

5.1 La Clientle
 

5.2 Ouverture de 	Compte
 

5.3 Op4rations de depbt
 

5.4 	Op6rations de retrait
 

6
5.5 Tnt6rfts sur pargne
 

5.6 Informatisaiion des comptes d'6pargne
 

6. CONCLUSIONS 

De l'analyse ci-dessus, il
ne fait aucun doute que le fonctionnement du
 

programme de mobilisation de 116
pargne est appel6 t ttre un important outil
 

au Bureau de Cr4dit Agricole pour la r
6alisation de ses objectifs d'autosuffi­

sance financibre. Cependant, cette action devrait ttre men4e avec beaucoup de
 

prudence et de moderation dans la mesure oZi elle 6vite d'engendrer pour ltinsti­

tution court ou moyen tenne d'autres cofts op 6rationnels s 6rieux. Dans cet 

ordre dtid6es JEF DORSEY et WIUIJAM F. FOX, dans une 6valuation du "Projet de 

Renforcement des Services de Cr6dit Rural", traduisaient deJA leurs inquidtudes 



concernant une 6ventuelle 6 rosion du Capita3 du BCA et la d6t6rioration de
 
la s 6 curiz6 de l' 6 pargne s' certaines dispositions internes ne sont pas prises.
 

Par cons6quent, dans l.utilisation de 1' 6pargne conmne ressources d'inves­

tissement, il ne serait pas souhiaitable que dans les conditions 
 actuelles du
 

Cr,6dit Agricole, 
 le BCA perce le plafond de 80% qu'll slest assign6 6tant donn6
 

quill doit toujours poss6der suffisamnent de liquidit~s pour faire face 
aux
 

retraits des clients.
 

D'autre part, il est 6vident que ces fonds doivent btre ngag6 s dans de bons 
prtts, c'est & dire canalis6s vers les clients consid6r~s come les plus solvables 

sinon le taux d'int6rft A payer aux clients sur cette 4pargne et un taux d'ill­
recouvrables 6lev6 sur les prtts auraient ceitaineme nt des effets financiers 

desastreux sur l'orientation du bureau vers la viabilit6. 

Einfin, la r 6ussite du programme de mobilisation de l' 6 pargne au BCA impose 

un ensemble de mesures et un certain effort d'analyse au personnel directement 

engag6 dans ce processus; un effort qui n'est pas au-dessus des capacit6s de ce 

personnel et qui sera toujours payant. 


